A R R E S T 


DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE, 

Qui  annuité  un  Acte  émané  du  Grand  Confeil , & renouvelle  les 

précédens  Arrêts. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  vingt -px  Juin  mil  fept  cent  foixante-fepe. 

LA  Cour,  toutes  les  Chambres  afîemblées , délibérant  à l’occafion 
d’un  A&e  du  Grand-Confeil , daté  du  1 1 Mai  dernier  , contenant 
vingt-quatre  pages  d’imprefîion  , & dénoncé  par  un  de  Meilleurs. 

V Ü ledit  Imprimé  , 

Confidérant  que  les  Gens  du  Grand-Confeil  ont  développé  toutes 
leurs  vues  ambitieuies  , en  déclarant  ouvertement  qu’ils  font  le  vrai 
Confeil  du  Roi , le  Siégé  ordinaire  de  fa  Juftice  Souveraine , chargé 
de  délibérer , de  rédiger  les  Loix  & de  veiller  au  plan  général  de  la 
légiilation  : Cqrps  antique  dont  les  Princes  & les  Pairs  font  les  mem- 
bres effentiels  , dont  le  Territoire  & le  Reffort  embraflent  tout  le 
Royaume  ; & qui , malgré  les  révolutions  des  tems  & les  nouvelles 
formes  introduites  par  les  Edits  de  1497  & 1498,  n’a  rien  perdu  de  fa 
dignité  , de  les  prérogatives  & de  fon  autorité  ; d’où  ils  concluent  que 
les  attributions  qui  leur  font  faites  ne  font  qu’un  retour  à l’ordre  pri- 
mordial , & qu’on  ne  peut  leur  contefter  le  droit  de  vérifier  les  Loix 
& de  les  envoyer  aux  Sieges  inférieurs. 

Qu’un  fyftême  fx  hardi , qui  ne  tendroit  à rien  moins  qu’à  élever 
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le  Grand  Confeil  fur  les  ruines  du  Parlement  , & à bouleverfer  la 
conftitution  de  l’Etat  , loin  d’être  appuyé  fur  de  folides  fondemens , 
ne  porte  que  fur  de  pures  équivoques  qu’il  eft  aife  de  lever  pour  peu 
qu’on  connoiffe  les  anciennes  Ordonnances  & les  monumens  de  no- 
tre hifloire. 

Qu’autrefois  le  Parlement  attaché  à la  fuite  des  Rois  environnoit 
leur  Trône,  & comme  Tribunal  prépofé  à faire  régner  la  Jufti.ce,  &Z 
•comme  Confeil  chargé  de  préparer  & de  rédiger  les  Loix.  (i)  D’où 
vient  qu’on  le  défignoit  fouvent  par  les  noms  de  Confeil , de  Grand- 
Confeil , de  commun  Confeil.  Que  dans  le  grand  nombre  de  preuves 
qui  le  démontrent , il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  les  étaélifTemens  de 
Saint-Louis,  qui,  au  rapport  de  Joinville,  ont  été  dreffés  en  plein 
Parlement , quoiqu’on  life  à la  fin  qu’ils  ont  été  faits  » per  magnum 
» Confilium  , &c  ».  (2)  fur  l’Ordonnance  faite  en  1187  , au  Parle- 
ment de  la  Pentecôte  : » c’eù  l’Ordonnance  faite  par  la  Cour  de  no're 
» Seigneur  le  Roi  & de  fon  commandement...  Par  cet  ordonnement 
» le  Roi  notre  Sire  , ni  Ion  Confeil  n’entendent  rien  changer. ..  N’tn- 
» tend  la  Cour  que  cette  Ordonnance,  & c».  fur  les  anciens  regifires 
appelles  Oilm  , ou  à la  fin  des  féances  du  Parlement  on  lit  , tantôt 
» ordinatum  fuit  per  Confilium.  Regis  , Rege  præfente  ; tantôt  de 
»>  mandato  curiæ  in  præfentia  Pv.egis  jus  faciendo  ; d’autrefois  , ordï- 
» natum  fuit  per  Dominum  Regem  & ejus  Confilium , ou  , de  communi 
» Conjîlio  diéhim  fuit»;  enfin  , fur  l’Ordonnance  même  de  Philippe- 
îc  Bel  en  1302  , à laquelle  les  Gens  du  Grand-Conteil  ont  donné  une 
fi  faufie  interprétation  ! » Volumes  , fancimus  & etiam  ordinantus  quod 
» judicata  , arrefîa  , & fententiæ  quæ  de  nodtâ  curia  feu  noflro 
» communi  Conjilio  procefi’erint  teneanmr , & fine  appellatione  aliquâ 
» executioni  mandentur , &,  fi  quid  ambiguitatis  vel  erroris  continere 
» viderentur.  . ..  Correéfio , mterpretatio  , revocatio  vel  declaratio 
>3  eorumdem  ad  nos  vel  noflrum  commune  Confilium  fpeciare  nofcan- 
îur , 8cc.  c’eft-à-dire  , que  les  Jugemens  & Arrêts  rendus  par  le  Parle- 
ment , ou  Confeil  général  du  R.oi , feront  exécutés  fans  appel , & que  , 
s’il  s’y  trouve  quelque  obfcurité  ou  quelque  erreur  , l’interprétation 
6c  la  révocation  n’en  appartiendront  qu’au  Roi  ou  à fon  Confeil  gé- 
néral , qui  n’eft  autre  que  le  Parlement,  puifqu’il  n’y  a pas  moyen  de 
fuppofer  au-deffus  de  lui  un  Tribunal  réformateur  , ùc  qu’à  lui  ieul  a 
toujours  appartenu  le  droit  de  connoître  des  propofitiotns  d’erreur  ou 
Requêtes  civiles  contre  fes  Arrêts,  comme  le  prouve  l’Ordonnance  du 
mois  de  Septembre  1344  , où  Philippe  de  Valois  attefte  » qu’il  a été  de 
» tout  temps  inviolablement  obfervé  par  les  Rois  fes  Prédéceffeurs  , 
» à caufe  de  l’autorité  du  Parlement , que  fes  Arrêts  ne  puiffent  être 
» aucunement  corrigés  ou  changés  que  par  le  Parlement  même. 


( 1 ) Ordonnances  du  Louvre  , tome  premier. 

(a)  Ducange,  Préface  furies  établiffemens  de  Saint  Louis, 


Qu’à  la  vérité  , foit  pendant  que  le  Parlement  étoit  ambulatoire  , 
foit  depuis  qu’il  a été  fixé  à Paris , nos  Rois  ont  eu  auprès  de  leur 
perfonne  un  Confeil , un  Confeil  étroit , ou  un  Grand  Confeil  qui 
les  fuivoit  dans  leurs  voyages,  & qu’ils  confultoient  fur  l’adminiftra- 
tion  économique  & journalière  du  Royaume  , mais  qu’il  n’étoit  re- 
gardé que  comme  une  portion  détachée  du  Parlement,  auquel  on  le 
voyoit  fouvent  fe  réunir  , quand  il  s’agiffoit  des  affaires  générales  : 
réunion  d’autant  plus  naturelle  , que  les  Gens  du  Confeil  prêtoient 
autrefois  ferment  au  Parlement , & même  lui  appartenoient  prefque 
tous,  (i)  » Habita  fuper  hoc  deliberatione  diligent!  cum  dileétis  & fide- 
n libus  Parlamenti  noftri , Cancellario  & pluribus  alïis  ConJiLiaris  nof- 
» tris...  Habita  fuper  hoc  plenariâ  deliberatione  etiam  in  Parlamento 
» nofiro  (2,).  Que  le  Corps  & le  Siégé  principal  du  Conleil  pub'ic  de 
nos  Rois  demeura  toujours  dans  le  Parlement , qui  ne  ceffa  d’être 
la  Cour  de  France  , le  Souverain  Confiftoire  des  Rois  , le  Chef  lieu  r 
la  fource  & l’origine  de  la  Juftice  de  tout  le  Royaume  (3),  le  Sanc- 
tuaire où  réfide  le  Lit  de  Juftice  de  la  Majefté  royale,  & oit  les  Loix 
reçoivent  le  dernier  caraftere  tk  le  Sceau  de  l’Autorité  fouveraine. 
Vérité  reconnue  parle  Roi  Jean,  dans  fon  Ordonnance  du  7 Avril 
1361  , où  il  déclare  que  le  Parlement  tenant  les  rênes  de  toute 
l’adminiftration  de  la  Juftice  dans  le  Royaume , eft  aux  yeux  des  Peu- 
ples la  véritable  image  de  la  Majefté  Royale  : par  Charles  VI , lorfqu’ii 
fit  déchirer  en  fa  préfence  certaines  Lettres  ÔC  Ordonnances  pour 
n’avoir  été  avifées  par  la  Cour  de  Parlement , mais  foudainement  &Z 
hâtivement  publiées  (4)  : par  Louis  XI,  lui-même,  lorfau’il  témoi- 
gnoit  au  Duc  de  Bourgogne  le  defir  qu’il  avoit  d’aller  à Paris , faire 
publier  leurs  appointerons  en  Cour  de  Parlement  , parce  que  c’eft 
la  Coutume  de  France  d’y  faire  publier  tous  accords,  autrement  ne  fe- 
roient  de  nulle  valeur  (5). 

Que  le  Grand  Confeil  formé  en  Corps  Sc  College  en  1497  , bien 
qu’il  foit  une  émanation  du  Confeil  , en  fut  entièrement  féparé  à 
cette  époque  , & n’a  plus  été  regardé  que  comme  un  Tribunal  de  lim- 
ple  attribution  , borné  par  l’Ordonnance  d’Orléans , à la  connoif- 
îance  des  fins  & limites  des  Parlemens;  Tribunal  arbitraire  par  effence , 
dont  le  pouvoir  s’étend  ou  fe  reiïerre  à volonté  , & qui..,  par  cela 
même  , n’a  point  à un  aflez  haut  degré  la  confiance  du  Peuple  pour 
être  le  dépôt  des  Loix. 

Qu’il  ne  s’étoit  pas  encore  écoulé  deux  ans  depuis  1a  derniere  infti- 


( 1 ) Paquier , Dutillet. 

( 2 ) Ordonnance  du  Louvre. 

(3)  Ordonnances  des  4 Février  1333 , 28  Février  1338,  19  Mars  1359,  Dé- 
cembre 1363  , Mars  1364  , 6 Mai  1389 , 15  Août  1389 , Janvier  1391 , Juin  1393  , 
19  Novembre  1393  , 13  Novembre  1423  , 12  Septembre  1483. 

( 4 ) Dutillet , des  rangs  , page  399. 

( 5 ) Philippe  de  Comme , Vie  de  Louis  XI , liy,  2 , chap.  14. 
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tution  du  Grand-Confeil , lorfque  ie  Prai  étant  venu  en  fa  Cour  pour 
achever  de  faire  lire  les  Ordonnances , il  fut  repréfenté  par  le  Premier 
Préfident , » que  fur  lefdites  Ordonnances  avoit  été  mife  , par  inad- 
» vertance  ou  autremement , l’adreffe  à ceux  du  Grand  Conféil  avant 
» qu’à  la  Cour,  qui  eff  une  forme  toute  nouvelle  & contre  le  train 
» accoutumé,  & l’autorité  , tant  du  Prai  que  de  fa  Cour,  qui  eft  la 
» plus  ancienne  & de  plus  grande  autorité  que  nulle  autre,  luppliant 
» au  Roi  que  fon  bon  plaifir  fût  de  commander  au  Secrétaire  la  corri- 
» ger  : fur  quoi  le  Roi  en  fa  Cour  eut  fur  ce  délibération  , a corn- 
» mandé  à Me  Florimond  Robertet , Secrétaire  , de  corriger  lefdites 
» adreffes , & mettre  efdites  Ordonnances  la  Cour  de  céans  en  pre- 
» mier  lieu  & avant  fon  Grand-Confeil  (i).  Que  la  même  méprife 
ayant  eu  lieu  en  1560,  dans  l’adreffe  d’une  Déclaration,  le  Chance- 
lier de  l’Hôpital  dit  au  Parlement  de  la  part  du  Roi , » que  c’étoit 
» par  erreur  qu’on  avoit  mis  le  Grand-Confeil  avant  le  Parlement, 
& que  la  faute  étoit  ailée  à rhabiller  (2)  ; que  de  ces  deux  exemples 
& de  plufieurs  autres  femblables  qu’il  efï  inutile  de  rapporter  , il  ré- 
fulte  qu’on  n’avoit  pas  encore  imaginé  que  le  Grand-Confeil  pût  ri- 
valifer  avec  le  Parlement. 

Qu’il  ne  s’agit  pas  de  lavoir  s’il  appartient  aux  Gens  du  Grand- 
Conleil  de  vérifier  les  Edits  &C  Ordonnances  qui  leur  font  adreffés, 
comme  devant  régler  leur  conduite  ou  diriger  leurs  Jugemens  ; mais 
s’ils  ont  été  admis  à partager  avec  le  Parlement  la  plus  augufie  de  fes 
fondions  , celle  de  concourir  à l’authenticité  des  Loix  générales  , & de 
leur  imprimer  les  derniers  traits  du  caraêlere  légilîatif,. 

Que  des  expreffions  vagues  & obfcures  d’un  Edit  non  vérifié  , tel 
que  celui  de  Juillet  1498  , feraient  un  titre  bien  foible  pour  de  fi  hau- 
tes prétentions  : que  du  moins  les  Gens  du  Grand-Confeil  auraient 
dû  confulter  l’exécution  de  cet  Edit,  comme  en  étant  le  meilleur  in- 
terprète : que  ces  mots  , » d’autorité  fouveraine  par  tout  le  Prayaume 
» toute  telle  qu’ont  les  autres  Cours  fouveraines  dans  leurs  limites  »■, 
ne  leur  donne  point  la  même  autorité  qu’a  le  Parlement  , mais  que  la 
comparaifon  ne  porte  que  fur  le  point  précis  de  la  fouveraineté  ; 
enforte  que  les  affaires  attribuées  au  Grand-Confeil  y doivent  être 
jugées  fans  appel  comme  fi  elles  l’étoient  au  Parlement  : fouveraineté 
qui  lui  avoit  été  long-temps  conteflée  , lors  même  qu’il  tenoit  en- 
core à fa  fource  , notamment  en  1466,  au  fujet  d’une  évocation  à 
laquelle  l’Avocat  du  Roi  Loret  s’oppofoit  fortement  , difant  que 
yy  evocatio  fit  de  inferiori  ad  fuperiorem  , que  la  Cour  n’étoit  pas  fu- 
y>  bordonnée  au  Grand  Confeiî , que  la  Cour  de  céans  repréfente  le 
» Roi  que  locus  non  efî  appellation!  de  la  Cour  de  céans  au  Roi 


( 1 ) Reg.  du  Parlement  de  Paris» 
(2)  Ibidem, 
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» ni  au  Grand-Confeil  , fed  benè  , è converfo  , du  Grand  Confeîi 
» au  Parlement  (i)  ». 

Que  l’Edit  de  Septembre  1555  , dont  les  Gens  du  Grand  Confeii 
veulent  tirer  avantage , outre  qu’il  n’a  pas  été  vérifié  en  la  Cour, 
ne  fait  qu’aflurer  par  tout  le  Royaume  une  exécution  libre  à leurs 
Arrêts,  fans  permifiiôn  , placet , vifa  , ni  paréatis  : privilège  qui  fut 
accordé  indifiindement  à tous  les  luges  du  Royaume  par  l’Edit  de 
1560. 

Que  la  formation  du  Grand-Confeil , en  Cour  de  Juftice  , n’a  porté 
aucune  atteinte  à la  vérité  des  anciennes  maximes  confacrées  par  le 
Roi  Jean  , par  Charles  VI  & par  Louis  XL 

Qu’Henri  II  Et  répondre  par  fes  Ambaffadeurs  à Charles  Quint , au 
fujet  de  l’aliénation  du'  Comté  de  Nice  , que  la  vérification  au  Parle- 
ment efi:  ncceflaire  , tant  de  difpofition  de  Droit , que  par  les  Or- 
donnances & uzances  du  Royaume  (2,). 

Que  les  inftr  11  étions  de  Charles  IX  à fon  Ambafiadeur  auprès  du 
Pape , portent  en  termes  formels , » que  la  publication  du  Concordat  ne 
» pouvoit  préjudicier  aux  fujets  du  Royaume,  n’ayant  onques  été  ap- 
» prouvée  parles  Cours  de  Parlemens,  qui  ne  le  firent  publier  que 
» parimprefîion  grande,  & comme  par  contrainte  (3) , ce  qui  fuppofe 
évidemment  la  néceflité  de  l’enregiftrement  , même  de  l’enregil- 
trement  libre  ; & qu’ainfi  le  Préfident  Duferrier  ne  peut  être  acculé  , 
fans  injufiice  , d’avoir  excédé  les  pouvoirs  lorfqu’il  avançoit  haute- 
ment » que  les  mœurs  de  la  Nation  Françoife,'&  les  anciennes  Ordon- 
» nances  des  Rois  très-chrétiens , religieufement  obfervées  jufqu’à  ce 
»>  jour  , ne  permettent  pas  qu’aucun  établiffement  public  , foit  dans 
» l’ordre  de  la  Religion  , foit  dans  l’ordre  de  la  Société  , porte  le 
» caraftere  de  Loi,  qu’il  n’ait  été  publié  par  Arrêt  du  Parlement  ». 

Que  les  Etats  de  Blois  en  1 577,  dans  leurs  inftruétions  aux  Députés 
vers  le  Roi  de  Navarre  , leur  rappelloient , » que  quoique  la  puifiance 
» du  Roi  foit  très- grande  , comme  un  très-puiflant  Monarque  , fi  efi>  ce 
» que  les  Rois  de  France , par  leur  débonnaireté  n’ont  jamais  penfé  leur 
» dite  puifiance  être  limitée  & diminuée  , fe  foumettant  de  ne  pouvoir 
» faire  ni  ordonner  pour  le  réglement  du  Royaume , qu’autant  qu’il  le- 
» roit  félon  la  raifon  & les  Loix  d’iceîui  ; d’où  vient  qu’il  faut  que  tous 
» Edits  foient  vérifiés  & comme  contrôlés  ez  Cours  de  Parlement , 
» devant  qu’ils  obligent  à y obéir  (4). 

Que  fuivant  les  Lettres  Patentes  données  par  Henri  IV,  au  mois  de 
Juillet  1591  , » la  garde  & conlervation  des  Loix  & Coutumes  du 

( 1 ) Reg.  du  Parlement. 

(2)  Recueil  de  divers  Mémoires,  Harangues,  Remontrances  & Lettres,  &C. 
à Paris,  chez  Pierre  Chevalier  , 1722. 

( 3 ) Preuves  des  Libertés  , tome  4 , pag.  54. 

(4)  Mémoires  du  Duc  de  Nevers,  à Paris  chez,  Thomas  Joly  , 1665  ,* tome  1 

pag.448, 

A iij 


6 

Royaume,  appartiennent  naturellement  au  Parlement  (i) ; qu’il  eft 
» le  lien  de  l’obéiffance  de  tous  les  ordres  , félon  l’expreflion  de  Louis 
» XIV  .(2)  , le  dépofitaire  des  droits  facrés  de  la  Couronne  & des  li- 
» berîésdu  Royaume,  comme  le  difoit  au  nom  du  Roi  le  Garde  des 
» Sceaux  d’Armenonville  , au  Lit  de  Juftice  de  172.3» 

Que  plein  de  l’efprit  des  Ordonnances , le  Premier  Préfident  de  Har- 
lay  difoit  au  Roi , féant  en  fon  Lit  de  Juftice  : » Entre  les  Loix  publiques, 

» celle-là  eft  une  des  plus  fainîes  , & laquelle  vos  prédéceffeurs  ont  le 
» plus  religieufement  gardée  , de  ne  publier  ni  Loi  ni  Ordonnance  qui 
» ne  fût  vérifiée  en  cette  Compagnie  ; ils  ont  eftimé  que  violer  cette 
» Loi , c’étoit  auffi  violer  celle  par  laquelle  ils  font  faits  Rois , & donner 
» occafion  à leurs  Peuples  de  mécroire  de  leur  bonté.  (3)  Que  les  Gens 
du  Grand-Confeil , en  infinuant  que  l’efprit  de  faélion  & de  révolte 
auroit  bien  pu  altérer  la  fidélité  d’un  fi  grand  homme  , aufîi  célébré  par 
fon  attachement  à fon  Maître  , que  par  fa  fageffe  par  fon  courage  , 
loin  d’affoiblir  le  poids  d’une  autorité  qui  les  accable,  ne  font  que  ma- 
nifefter  leur  embarras  par  de  fi  téméraires  foupçons. 

Que  bien  des  annéesavantle  Premier  Préfident  duHarlay,  & dans  un 
temps  011  l’autorité  royale  ne  trouvoit  que  foumiffion  & obéiffance  , 
l’Avocat  Général  Lemaître,  fidele  aux  mêmes  principes,  avançoit  en 
préfence  de  Louis  XII , féant  en  fon  Lit  de  Juftice  , » que  le  Parlement 
» eft  le  vrai  Sénat  du  Royaume , où  les  Edits  & Ordonnances  des  Rois 
» prennent  leur  derniere  forme  6 1 autorité,  quand  elles  y font  publiées 
» & enregiftrées  (4).  • 

Que  le  Préfident  Miron  tenoit  à-peu-près  le  même  langage  dans  la 
Harangue  qu’il  fit  au  Roi  en  1614  , en  lui  préfentant  le  cachier  du  Tiers- 
Etat  : » les  Loix  de  France  ne  tiennent  pour  parfait  établiffement  pu- 
» blic  , & qui  ait  trait  à l’avenir,  finon  après  avoir  été  autorifé  par  la 
» vérification  des  Parlemans  : cet  ufage  a toujours  été  approuvé  & reçu^ 
» par  les  Rois  vos  Prédéceffeurs  (5). 

Que  l’Avocat  Général  Talon , portant  la  parole  dans  un  Lit  de  Juftice 
du  mois  de  Septembre  1645  5 annonçoit  les  mêmes  maximes,  lorfqu’iî 
difoit  à Louis  XIII  : » Les  Rois  vos  prédéceffeurs  ont  dépofé  entre  les 
v>  mains  de  leurs  Parlemens , non-feulement  l’exercice  de  la  Juftice 
» qu’ils  doivent  à leurs  Peuples,  mais  l’enregiftrement  & connoiffance 
» des  affaires  publiques  ; c’eft  la  Loi  de  l’Etat , le  lien  & l’affurance  de 
» la  Royauté. 

Que  ce  ne  font  pas  là  des  opinions  hafardées  par  des  Ecrivains  fans 


( 1 ) Preuves  des  Libertés 
(2)  Edit  de  Juillet  1644. 

( 3 ) Difcours  du  Premier  Préfident  de  Harlay,  au  Lit  de  Juftice  du  15  Juin  1586, 
.imprimé  dans  les  Œuvres  de  Duvair. 

(4)  Difcours  de  Lemaître,  au  Lit  de  Juftice  du  13  Juin  1499  , Reg,  du  Parlement 
de  Paris. 

( 3 ) Recueil  des  Etats  de  1614,  par  Rapine. 


caraûere  , mais  une  doârine  publique  ôc  confiante  , foutenue  d’âge  en 
âges  par  les  plus  graves  Magilïrats , à la  face  du  Trône  ôc  de  la 
Nation. 

Que  Duhaillan,  Paquier,  & une  foule  d’autres  Savans  publicités  (ï), 
doivent  donc  être  regardés  comme  de  fideles  témoins  des  maximes  du 
Royaume  , lorfqu’ils  attellent  » que  les  volontés  générales  de  nos  Rois 
» n’obtiennent  iieuc^dits,  linon  qu’elles  aient  été  vérifiées  & ho» 
» mologuées  au  Parlement  ; . . . . que  même  les  Rois  ont  fournis  juf- 
» ques-là  leur  autorité  qu’ils  ont  de  toute  ancienneté  voulu  réduire  leurs 
» volontés  fous  la  civilité  de  la  Loi  ; ÔC  en  ce  faifant  que  leurs  Edits  ÔC, 
» Décrets  palfalfent  par  i’alambic  de  cet  ordre  public , étant  chofe  pleine 
» de  merveille  ; que  dès-lors  que  quelque  Ordonnance  a été  publiée  ÔC 
» vérifiée  au  Parlement,  loudainement  le  peuple  Françoisy  adhéré  fans 
» murmurer  , comme  li  cette  Compagnie  fût  le  lien  qui  nouât  l’obéil'- 
» fance  des  Sujets  avec  le  commandement  de  leur  Prince  (2). 

Confidérant  d’autre  part,  qu’étant  une  fois  démontré  que  le  Grand- 
Confeil  n’a  pas  le  droit  de  coopérer  à la  formation  des  Loix,  il  ne  fauroit 
non  plus  lui  appartenir  de  les  faire  publier  dans  les  Sieges  inférieurs  P 
ôc  d’en  ordonner  l’exécution. 

Que  les  liens  de  fubordination  ôc  de  dépendance  qui  attachent  immé- 
diatement les  Bailliages  &Sénéchauffées  au  Parlement,  ont  été  formées 
par  les  Loix  les  plus  expreffes , telles  que  l’Ordonnance  de  Charles  VI , qui 
déclare  que  les  Sénéchaux , Baillis  ÔC  Gouverneurs  ont  la  garde  , adminif- 
tration  ôc  gouvernement  des  Provinces , comme  Souverains  fans  moyen 
après  le  Roi  ôc  fa  Cour  de  Parlement  (3) , ôc  l'Ordonnance  de  Charles 
VII , qui  défend  aux  Baillis  ÔC  Sénéchaux  d’exercer  aucune  Jurifdidion 
avant  d’avoir  prêté  ferment  en  la  Cour  de  Parlement , ainli  qu’accoutumé 
ell  de  toute  ancienneté  (4)  ; que  les  Ordonnances  ramènent  au  Parle- 
ment feul  les  Baillis  ôc  Sénéchaux  , pour  y rendre  compte  en  perfonrte 
de  leur  conduite  , & de  la  police  de  leurs  Sieges  ôc  de  leurs  Provin- 
ces (5)  ; d’où  il  fuit  qu’ils  ne  doivent  tenir  la  Loi  que  de  la  main  du 
Parlement , qui  eft  leur  Supérieur , fous  tous  les  rapports.  Que  s’il 
pouvoit  relier  quelque  doute  fur  une  conféquence  fi  naturelle,  l’Or- 
donnance de  1363  fuffiroit  pour  le  lever,  puifqu’elle  porte  en  termes 
exprès , » que  le  Parlement  étant  la  fource  ôc  le  modèle  de  toute  la 
* Jullice  du  Royaume  , c’ell  de.  lui  que  tous  les  Juges  inférieurs  doi» 
» vent  recevoir  les  Ordonnances  ôc  Réglemens  faits  pour  les  éclairer. 

Que  les  Chambres  des  Comptes  ayant  tenté  quelquefois  d’exercer 


( 1 ) Budé  , Grimaudet , Miraumont  , Loifeau  , Mornac  , la  Roche-Flavin  , &c. 

(2)  Dehaillan,  Etat  des  affaires  de  France,  liv.  3.  Paquier,  Recherches , iiv,  s3 
chap  6. 

(3)  Ordonnance  du  28  O&obre  1394  ; Joly , Additions , p.  1825, 

(4  ) Avril  1453  , art.  92, 

( 5 ) Ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  Décembre  1344,  art,  6;  Ordonnance 
de  François  1 , du  19  Juin  1336, 


de  droits  de  fupériorité  fur  les  Bailliages , en  leur  envoyant  des  Edits 
& Déclarations,  ces  entreprîtes  ont  été  expreffément  condamnées  ; 
cu’un  Arrêt  du  Confeil  du  6 Odobre  1691  , décida  que  la  Chambie 
des  Comptes  de  Dauphiné  ne  pourroit , en  enregiftrant  les  Loix,  or- 
donner qu’il  en  feroit  envoyé  des  copies  collationnées  dans  les  Baillia- 
ges & Sénéchauffées  ; Arrêt  dont  la  difpofition  fut  renouvellee  dans 
fes  Lettres  Patentes  du  13  Octobre  1717  , qui  partent  à Part.  19  : >>  ne 
» pourra  ladite  Chambre  , en  procédant  à l’eriregiftretnent  deldites 
» Déclarations  & Lettres  Patentes  , ordonner  en  aucun  cas  que  copies 
» collationnées  en  feront  envoyées  dans  les  Bailliages  & Sénéchauüees 
» de  fon  Reffort , pour  y être  publiées  & enregiftrées.  Qu’on  trouve  les 
mêmes  principes  dans  une  Lettre  écrite  de  l’ordre  du  Pvoi,  en  1714». 
aux  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  , dans  laquelle  il 
leur  déclare,  » que  fon  intention  n’étoit  pas  qu’ils  envoyaient  aux 
» Bailliages  les  Edits  & Déclarations  , pour  y être  publies  bz  regiitres, 

» parce  qu’ils  n’étoient  pas  en  droit  de  le  faire,  cela  étant  de  la  com- 
» pétence  des  feuls  Parlemens  auxquels  les  Bailliages  reflortment  pat 
» leurs  Edits  de  création  & d’établiffement.  Que  les  Gens  du  Grand- 
Confeil  doivent  fentir  combien  peu  ils  font  fondés  à reclamer  un  droit 
dont  ne  iouiffent  pas  même  les  Chambres  des  Comptes , Tribunaux 
bien  reconnus  dans  l’état , bien  revêtus  d’une  fouverainete  reelle  bc 

j*p(7 

Qu’en  parcourant  les  enregiftremens  faits  gu  Grand-Confeil  pendant  le 
cours  de  plus  dedeuxfiecles , à partir  du  moment  de  fon  institution  , on 
ne  rencontrera  par-tout  que  lafimplicité  de  cette  formule  : Lu , publie  ex 
enregiltré  ès  Regiftres  du  Grand-Confeil  du  Roi  : Que  les  Loix  memes 
qui  çoncernoient  fes  pouvoirs  ou  fes  attributions , celles  qui  exigeoient 
le  miniftere  ou  qui  régloient  la  conduite  des  Juges  mieneurs , le  Grand- 
Confeil  ne  les  a enregiftrées  que  pour  lui  feul.  Que  1 Edit  d etabliffe- 
ment  du  Grand-Confeil  en  1497  , l’Edit  de  confirmation  du  meme 
Grand  Confeil  en  1498  , la  Déclaration  du  3 Juillet  1518,  concernant 
la  réformation  des  Hôpitaux  & Maladeries  du  Royaume , les  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Mai  1532.  fur  le  Concordat,  la  Déclaration  du  18 
Janvier  1541  fur  l’induit,  l’Edit  du  mois  de  Novembre  1558,  & les 
Lettres-Patentes  de  Juillet  1668  fur  le  même  objet  ; les  Edits  du  mois  de 
Septembre  1 5 « ibz  ï 5 5 5 concernant  l’exécution  des  Jugemens  du  Grand- 
Confeil  la  Déclaration  du  8 Septembre  1608  , Lettres  Patentes  du  1 ç 
Mars  1646  & x Mai  1649  , fur  le  joyeux  Avènement  , les  Lettres  Pa- 
tentes du  17  Août  1632  , concernant  les  portions  congrues , la  Décla- 
ration du  c>  Février  1657  , concernant  le  recellement  du  Corps  des  Bé- 
néficiers , l’Edit  du  mois  de  Mars  1680,  portant  peine  de  mort , contre 
tous  OfHciers  coupables  de  faux  dans  leurs  fondions  ; la  Déclaration  du 
27  Mars  1702,  concernant  le  droit  & la  compétence  refpedive  es 
Baillis  & Sénéchaux  , & des  Prélidianx  ; que  tous  ces  Edits  & Décla- 
rions 3 outre  une  infinité  d’aittres  qu’il  feroit  trop  long  de  rapporter  , 
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font  enregiffrés  att  Gran\d  Confeil  (ans  envoi  aux  Bailliages. 

Qu’on  imagina,  il  eff  vrai,  divers  expédiens  pour  opérer  la  noto- 
riété des  aétes , enregiffrés  au  Grand-Confeil  ; que  tantôt  e’étoient 
des  publications  à fon  de  trompe  & cri  public  (i),  tantôt  des  con- 
traintes contre  les  Juges  des  Bailliages  & Sénéchauffées.pour  les  forcer, 
non  de  recevoir  ou  enregiftrer  ces  aéles , mais  de  les  exécuter,  ou 
plutôt,  d’en  fonffrir  l’exécution  (2);  que  d’autre  fols  la  lignification 
de  l’aûe  enregiffré  au  Grand-Conleil  éioit  ordonnée  par  cet  aéîe 
même  être  faite  à tous  les  Tribunaux  par  le  miniffere  d’un  Huiffief  , 
& ce  de  par  le  Roi  ( 3 à;  que  ce  ne  font  pas  là  des  aéfes  de  poffef- 
fion  du  droit  d’adreffer  les  Loix  aux  Tribunaux , mais  plutôt  des  preuves 
d’impuiffance  fur  ce  point  effëntieî,  puifqu’on  etl  forcé  d’avoir  recours 
à tant  de  moyens  extraordinaires  pour  y fuppléer. 

Que  dans  l’Edit  du  mois  de  Novembre  1558,  on  inféra  pour  la 
première  fois  une  claufe , portant  que  T'Officier  chargé  du  miniftere 
public  au  Grand-Conleil,  pourfuivroit  la  vérification  de  l’Edit  dans 
tous  les  Sièges , Bailliages  & Sénéchauffées  du  R.oyaume  ; mais  que  Ter- 
reur de  cette  claufe  ayant  été  auffi-tôt  reconnue , elle  demeura  fans 
exécution,  de  l’aveu  même  du  Grand-Confeil  ; & aux  termes  de  fon 
Arrêt,  Qu’en  1638  le  Grand-Confeil  ayant  adreffé  aux  Bailliages  &c 
Sénéchauffées  l’Edit  du  Contrôle  Eccléfiaftique , qui  avoir  été  pré- 
fenté  &:  rejeté  au  Parlement  de  Paris , les  Tribunaux  refuferent  d’en 
faire  la  publication  fur  le  motif  que  l’Edit  n’étoit  pas  vérifié  dans  les 
Cours  de  Parlement,  & qu’un  prompt  retour  à la  réglé  fut  le  fruit 
de  cette  réclamation  unanime.  Que  la  Déclaration  du  13,  Février 
1737,  concernant  la  forme  en  laquelle  les  Procurations  pour  réfigner 
les  Bénéfices  doivent  être  faites,  fut  enregiffrée  au  Grand-Confeil 
avec  envoi  aux  Préfidiaux  du  Royaume  : qu’il  eff  certain  néanmoins 
que  cette  Déclaration  n’ayant  point  été  enregiffrée  en  la  Cour,  elle 
n’a  aucune  exécution  dans  le  reffort  , & qu’il  fut  même  conffaté 
dans  un  Procès  pendant  au  Grand-Confeil,  qu’elle  n’avoit  pas  été 
earegiftrée  au  Préfidial  de  Montpellier.  Qu’en  1666  le  Grand  Confeil. 
ayant  voulu  fe  rendre  l’arbitre  d’un  point  concernant  la  Police  du 
Préfidial  de  Poitiers,  & entrepris  d’y  envoyer  un  Arrêt  pour  y être 
enregiffré  , le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Paris,  s’éleva  avec 
force  contre  cet  enregiffrement  qu’il  qualifia  d’attentat  inouï  , de 


( 1 ) Lettres  Patentes  du  20  Mars  1532  , portant  attribution  au  Grand  Confeil  de 

îa  connoiffance  des  délits  concernant  les  Bénéfices;  on  lit  dans  l’adrefie Et  outre 

fera  icelui  Edit , avec  lefdites  Préfentes  crié  ô£  publié  à fon  de  trompe  & cri  public  , 
où  & par  tous  les  lieux  de  notre  Royaume  qu’il  appartiendra  & befoin  fera. 

(2)  Déclaration  du  10  Mai  1531  , & l’Arrêt  d’enregiftrement  au  Grand  Confeil, 
du  12  Juin  , dans  lequel  il  donne  commiffion  à fon  Procureur  Général  de  contraindre 
les  Juges  inférieurs  à leur  envoyer  les  procès  compris  dans  cette  attribution. . 

( 1 ) Lettres  Patentes  du  4 Juillet  1535,  portant  attribution  au  Grand  Confeil  de§> 
procès  concernant  les  Bénéfices  à la  nomination  du  Cardinal  de  Lorraine» 


10 

mépris  fans  exemple  d’autorité  de  la  Cour,  & qu’en  conféquence  U 
fut  ordonné  que  l’Arrêt  du  Grand-Confeil  feroit  tiré  des  Regiftres  de 
la  Sénéchauffée  & Siège  Préfidial  de  Poitiers.,  &C  qu’il  feroit  laxé  un 
décret  d’ajournement  perfonnel  contre  les  Officiers  qui  avoient  requis 
ou  ordonné  ledit  enregiftrement.  Que  le  Grand-Confeil  ayant  adrefle 
en  1705  un  Arrêt  de  Réglement  au  Prélidial  du  Châtelet,  ce  Règle- 
ment fut  cafte  la  même  année  , par  Arrêt  du  Confeil  du  3 1 Août , 
comme  fait  fans  pouvoir. 

Que  ce  qui  achevé  de  démontrer  que  les  Sièges  inférieurs  ne  tiennent 
au  Grand-Confeil  par  aucun  lien  de  fubordination  , c’eft  qu’il  eft  de  prin- 
cipe que  les  affaires  où  font  Parties  les  Officiers  chargés  du  miniftere 
public  dans  les  Bailliages , font  diftraits  de  la  Jurifdi&ion  du  Grand- 
Confeil,  au  préjudice  même  d’évocations  ou  attributions  générales, 
par  ce  feul  motif  que  le  Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  ne  peut 
avoir  d’autres  Juges  dans  ce  qui  regarde  les  fondions  de  fon  minif- 
tere que  le  Parlement  ; & qu’en  effet  les  Officiers  chargés  du  miniftere 
public  dans  les  Bailliages  & Sénéchauffées  n’étoient  autrefois  que  les 
repréfentans  & les  Commis  du  Procureur  Général  du  Roi  en  fon  Par- 
lement , feul  véritablement  Procureur  Général  dans  tout  le  reffort , 
feul  cenfé  exercer  le  miniftere  public  dans  les  Tribunaux  inférieurs, 
puifqu’il  n’y  étoit  exercé  que  par  ceux  qu’il  nommoit  commettoit 
pour  le  fuppléer  dans  cette  fonction. 

Qu’à  cette  longue  fuite  de  preuves  pofitives,  à cette  tradition  con- 
tinue de  principes  & de  faits,  le  Grand-Confeil  oppofe  l’Ordonnance 
du  mois  de  novembre  1774  , dont  l’article  19  porte  : « Iorfqu’il 
» nous  aura  plu,  après  avoir  répondu  aux  remontrances  de  notredit 
» Grand  - Confeil , de  faire  publier  & enregiftrer  en  préfence  de 
» Perfonnes  chargées  de  nos  ordres,  aucunes  Ordonnances,  Edits, 
» Déclarations  & Lettres  Patentes,  voulons  que  rien  n’en  puiffe  fuf- 
» pendre  l’exécution,  & que  notre  Procureur  Général  foit  tenu  de 
» les  envoyer  dans  tous  les  Sièges  du  reffort,  pour  y être  publiés 
» exécutés»:  mais  qu’il  eff  aifé  de  s’appercevcir , que  cet  article 
ayant  été  copié  fur  l’article  analogue  deftîné  au  Parlement,  ce  qui 
n’étoit  afforti  qu’au  dernier,  s’eft  gliffé  par  mégarde  dans  l’autre,  fans 
même  qu’on  ait  fongé  à changer  ces  mots  du  r effort  qui  déftgnent  un 
reffort  déterminé,  & qui,  dans  les  idées  même  du  Grand-Confeil, 
ne  fauroient  lui  convenir  : qu’au  reffe  cette  Ordonnance  a été  fuffi- 
famment  corrigée  par  l’article  8 de  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1775  , 
qui  porte  en  termes  formels  : N’entendons  toutefois  par  les  articles 
» ci-deffus , attribuer  à notre  Grand-Confeil  aucun  territoire  ni 
» junfdiélion  fur  les  Préfidiaux  & Maréchaufféçs  du  Royaume  »;  que 
les  expreffions  qui  fuivent , & oit  les  Gens  du  Grand-Confeil  ont  cher- 
ché un  vain  fubterfuge,  loin  d’affoiblir  les  premières,  leur  prêtent 
encore  une  nouvelle  force,  « mais  feulement,  ajoute  l’Ordonnance, 

le  droit  de  ftatuer  fur  les  Jugeinens  de  compétence  rendus  par  lef- 


j>  dits  Préfidiaux  en  matières  préfidiales  & prévôtales  feulement  »; 
Qu’en  rapprochant  les  deux  parties  de  la  même  difpofition  , on  voit 
clairement  que  le  Légiflateur  inftruit  des  prétentions  du  Grand-Con- 
feil,  qui,  du  droit  de  fiatuer  fur  les  Jugemens  de  compétence  rendus 
par  les  Prélidiaux , en  induilbit  un  droit  de  territoire  &c  de  Jurifdic-. 
tion  , a voulu  aller  au-devant  de  cette  conféquence , & la  prol’crire 
pour  jamais.  Qu’il  ne  fert  de  rien  aux  Gens  du  Grand- Confeil  de  fup- 
poler  que  ces  idées  de  territoire,  de  jurifdiûion  & de  refiort  ont  été 
embrouillées  par  de  vaines  fubtilités  ; qu’ils  ont  beau  faire  valoir  leur 
qualité  de  Confervateurs  de  la  Jurifdittion  Préfidiale;  qu’on  ne  ceffera 
de  leur  répéter  avec  la  Loi  qu’ils  n’ont  aucun  territoire  ni  jurifdi&ion  , 
pas  même  fur  les  Préfidiaux,  quoiqu’ils  alfeélent,  depuis  quelque  temps, 
de  les  diftinguer  des  Bailliages,  comme  fi  c’étoient  des  Tribunaux 
féparés  (1).  Que  s’ils  veulent  entrer  dans  l’efprit  de  la  Loi,  il  leur  fera 
aile  de  le  rappeller,  d’un  côté,  que  toute  Jurifdiftion , proprement 
dite,  étant  eflentiellement  territoriale,  fuppofe  un  droit  de  police  fur 
des  fujets  & des  objets  déterminés;  & de  l’autre,  que  toute  leur  au- 
torité, à l’égard  des  Préfidiaux,  confifte  dans  la  fonction  particulière 
qui  leur  a é'é  confiée  de  veiller  à la  confervation  de  leurs  privilèges  ; 
commiffion  qui,  femblable  au  droit  de  fiatuer  fur  les  fins  &;  limites 
des  Parlemens  ou  fur  les  contrariétés  d’Arrêts , n’emporte  ni  fupério- 
rité , ni  direction , ni  refiort. 

Qu’on  oppofe  la  Déclaration  du  io  Octobre  1755,  manifefiement 
furprife  à la  religion  du  Roi  , & qui  ayant  excité  ie  cri  général  de 
la  Magistrature,  eft  refiée  fans  exécution. 

Qu’on  produit  encore  quelques  exemples,  & fur-tout  un  envoi  aux 
Bailliages  &C  Sénéchauffées , prononcé  par  M.  le  Chancelier  d’Aguef- 
feau.  Mais  que  ce  petit  nombre  de  faits  ilolés  & domefiiques  ne  peu- 
vent fervir  dj  titre  contre  les  droits  du  Parlement,  & que  c’efl  ici 
le  cas  d’appliquer  la  maxime  du  même  Chancelier  d’Agueffeau  (2), 
« que  comme  il  n’y  a prefque  point  de  matières  où  l’on  ne  trouve 
» des  faits  & des  exemples  contraires , fi  l’on  néglige  l’étude  des  prin- 
» cipes  qui  apprennent  l’ufage  qu’on  en  doit  faire,  il  ne  réfulte  fou- 
» vent  du  fçavoir  qu’une  confufion  univerfelle  ». 

Confidérant  en  outre  que  l’efpece  de  Suzeraineté  que  voudroienî 
s’arroger  les  Gens  du  Grand-Confeil  fur  les  Tribunaux  inférieurs  ne 
pourroient  que  nuire  au  bien  du  fervice  du  Roi  en  rompant  cet  en» 
chaînement  régulier  de  Jurifdi&ions  qui,  dépendant  les  unes  des  au- 
tres , ramènent  par  degrés  tous  les  fujets  au  centre  commun  de 
l’obéiffance.  Que  ces  Tribunaux  feroient  jettes  à chaque  infiant  dans 
le  trouble  &c  la  perplexité  , fi , placés  entre  le  Parlement  & le  Grande 


( 1 ) Préambule  de  l’Edit  du  mois  d’Août  1764,  portant  fuppreffion  des  Offices 
des  Préfidiaux  dans  les  Bailliages. 

(2)  Œuvres  de  d’Aguefl'eau,  toin.  premier,  2 laû. 
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Confeil , ils  fe  trouvoient  afïùjettis  tout-à-la-fois  à deux  Supérieurs 
indépendans  l’un  de  l’autre  & dirigés  par  des  vues  contraires  ; fi  chargés 
par  état  de  s’oppofer  à l’arbitraire  des  évocations , des  attribuions 
&C  des  commiffions  extraordinaires , ils  étoient  forcés  de  fubir  le  joug 
d’un  Tribunal  qui  ne  fubfifle  que  par  l’infra&ion  continuelle  des  Loix 
auxquelles  ils  font  liés  par  la  religion  du  ferment. 

Ouis  les  Gens  du  Roi  en  leurs  Conclufions  6c  Réquifitions,  6c  eux 
retirés  : 

LA  COUR  a déclaré  l’A&e  émané  du  Grand-Confeil  le  n Mai 
dernier  , nul  6c  attentatoire  à fon  autorité  : a ordonné  6c  ordonne  de 
plus  fort  l’exécution  de  fes  précédens  Arrêts  : enjoint  au  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  d’y  tenir  la  main  : ordonne  ladite  Cour  que  le  préfent  Arrêt 
fera  imprimé,  lu,  publié  6c  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  6c  que 
copies  d’icelui  duement  collationnées  feront  envoyées  , à la  diligence, 
du  Procureur  Général  du  Roi,  dans  les  Ba  lliages,  Sénéchauffées  6c 
autres  Sièges  du  reffort , pour  y être  lu , publié  6c  enregiflré  à la  dili- 
gence desSubflituts  dudit  Procureur  Général  du  Roi,  qui  feront  tenus 
d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

Prononcé  à Touloufe  , en  Parlement , ie  26  Juin  1776.  Collationné,  Lebé. 
Monfieur  DE  P I B RAC  , Rapporteur.  Contrôlé,  Ve  RL  H AC. 

Collationné  par  Nous  Ecuyer , Conseiller  - Secrétaire  du  Roi,  Maifon-Couronne  de 


France , Audiencier  en  la  Chancellerie  de  Languedoc , près  Le  Parlement  de  Touloufe, 


ü PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  Imprimeur  du  Parlement,  rue  Mignon 
Saint  Andri-des-Ara.  1776. 


